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Biographie des intervenants 
 
 
 

 
Alain Coheur, président de la section INT, Comité économique et social européen 

 
 

 
Alain Coheur est président de la section «Marché unique, production et 
consommation» du CESE depuis octobre 2020, il a été désigné comme membre du 
groupe III du Comité par la Belgique en 2015. Au cours de son mandat précédent, il 
a été président du groupe d’étude temporaire du CESE sur les entreprises de 
l’économie sociale et co-porte-parole de la catégorie «Économie sociale». Pendant 
la majeure partie de sa carrière, Alain Coheur a occupé divers postes dans le 
domaine du développement des organisations de l’économie sociale. Il est 
actuellement directeur des affaires européennes et internationales au sein de 
l’Union nationale des mutualités socialistes de Belgique (depuis 2002). En 2013, il a 
été désigné par la Commission européenne comme membre du groupe consultatif 
multipartite sur l’entrepreneuriat social (GECES). Il a été élu à la présidence de 
l’organisation non gouvernementale belge «Solsoc» en 2007 et à celle de la 
plateforme européenne «Social Economy Europe» en 2008. 
 

 

Le Comité économique et social européen est un organe institutionnel consultatif, 
établi en 1957 par le traité de Rome. Il compte 350 membres originaires de toute 
l’Europe qui sont nommés par le Conseil de l’Union européenne. Il assure la 
représentation des différentes composantes à caractère économique et social de la 
société civile organisée. Grâce à sa mission de consultation, ses membres, et donc 
les organisations qu’ils représentent, peuvent participer au processus décisionnel de 
l’Union européenne. 
 

 
  

http://www.eesc.europa.eu/
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Hubert Gambs, directeur général adjoint, DG GROW, Commission européenne 

 

Hubert Gambs est directeur-général adjoint à la direction du marché intérieur, de 
l’industrie, de l’entrepreneuriat et des PME (DG GROW) depuis juillet 2020. Il a 
occupé successivement les postes de directeur de la modernisation du marché 
unique à la DG GROW (2016-2020), directeur pour la Méditerranée et la mer Noire 
à la DG MARE (2014-2016), chef de cabinet de Johannes Hahn, commissaire chargé 
de la politique régionale (2010-2014), membre du cabinet de la commissaire 
Ferrero-Waldner (2004-2010) et du commissaire Fischler (2004). De 1998 à 2004, il 
a travaillé comme gestionnaire de dossiers à la DG COMP et comme administrateur 
au Secrétariat général du Conseil de l’UE (1996-1998). Avant de rejoindre les 
institutions de l’UE, il était gestionnaire de dossiers au ministère fédéral des affaires 
économiques à Vienne. Il a étudié le droit à l’université d’Innsbruck. 
 

 

La Commission européenne, politiquement indépendante, est la branche exécutive 
de l’UE. Elle est chargée d’élaborer des propositions de nouvelle législation 
européenne, met en œuvre les décisions législatives du Parlement européen et du 
Conseil de l’UE et contrôle l’application du droit de l’Union dans les États membres. 

 
Dirk Bergrath, membre du Comité économique et social européen 

 

Dirk Bergrath, membre du CESE, est, entre autres, actif au sein de la section 
spécialisée «Marché unique» (INT). Il dirige le bureau de liaison auprès de l’Union 
européenne de l’IG Metall, qui, avec plus de 2.2 millions de membres, est le plus 
grand syndicat d’Europe. Après ses travaux en tant que chercheur, il a occupé 
différentes fonctions à la représentation permanente de l’Allemagne auprès de l’UE, 
au département international d’IG Metall et la à Fédération européenne des 
métallurgistes.  
Dirk Bergrath est titulaire d’un master en économie internationale de l’université 
du Sussex (Brighton, Royaume-Uni) et d’un doctorat de l’École supérieure 
polytechnique de Rhénanie-Westphalie (Aix-la-Chapelle, Allemagne). 
 

 

Le Comité économique et social européen est un organe institutionnel consultatif, 
établi en 1957 par le traité de Rome. Il compte 350 membres originaires de toute 
l’Europe qui sont nommés par le Conseil de l’Union européenne. Il assure la 
représentation des différentes composantes à caractère économique et social de la 
société civile organisée. Grâce à sa mission de consultation, ses membres, et donc 
les organisations qu’ils représentent, peuvent participer au processus décisionnel 
de l’Union européenne. 

 
 
 
 
Carlo Calenda, député au Parlement européen 

 

Carlo Calenda est diplômé en droit international. Il a été successivement responsable 
de la commercialisation des produits et de la programmation à Sky Italia, responsable 
des relations avec les institutions financières et de la gestion des relations avec la 
clientèle chez Ferrari et directeur des affaires stratégiques et internationales de la 
Confédération générale de l'industrie italienne (Confindustria). En 2013, il a été 
nommé vice-ministre du développement économique et, en 2014, chargé d’attirer 
les investissements étrangers. Il a été membre du Conseil des ministres du commerce 
extérieur, nommé en mai 2016 ministre du développement économique du 
gouvernement Renzi et reconduit au sein du gouvernement Gentiloni jusqu’en 
mai 2018. De mars à mai 2016, il a été représentant permanent de l’Italie auprès de 
l’Union européenne. Il est actuellement député au Parlement européen, actif au sein 
de la commission ITRE et rapporteur du dossier «Stratégie industrielle». Il est 
également le fondateur du parti politique Azione. 

http://www.eesc.europa.eu/fr
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Le Parlement européen est le seul organe de l’Union européenne directement élu 
et l’une des plus grandes assemblées démocratiques au monde. Ses 705 membres 
représentent les 450 millions de citoyens de l’UE. Ils sont élus tous les 5 ans par des 
électeurs issus des 27 États membres de l’Union européenne et sont appelés 
députés au Parlement européen. 

 
 
 
 
Judith Kirton-Darling, secrétaire générale adjointe, IndustriAll 

 

Judith Kirton-Darling est secrétaire générale adjointe d’IndustriAll Europe, qui 
représente les travailleurs du secteur manufacturier, de l’industrie minière et de 
l’énergie originaires de 38 pays européens. Elle a été députée travailliste au 
Parlement européen pour le Nord-Est de l’Angleterre de 2014 à 2020. Avant son 
élection au Parlement, elle a été active pendant 15 ans au sein du mouvement 
travailliste et syndical et a notamment été élue secrétaire confédérale de la 
Confédération européenne des syndicats en 2011. 
 

 

L’IndustriAll European Trade Union est une fédération de syndicats indépendants et 
démocratiques qui représente les travailleurs manuels et non manuels dans les 
secteurs de la métallurgie, de la chimie, de l’énergie, de l’exploitation minière, du 
textile, de l’habillement et de la chaussure, ainsi que des industries et activités 
connexes. L’IndustriAll European Trade union est le porte-parole de 7 millions 
d’hommes et de femmes actifs, réunis au sein de 180 syndicats nationaux dans 
38 pays européens. Elle est en outre membre de la Confédération européenne des 
syndicats (CES) et partenaire de la Fédération syndicale internationale IndustriALL 
Global Union. 
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Alexandre Affre, directeur général adjoint, BusinessEurope 

 

Alexandre Affre est directeur-général adjoint et responsable des affaires industrielles 
au département «Entrepreneuriat & PME» de BusinessEurope. À ce poste, qu’il 
occupe depuis 2020, il est chargé de coordonner les positions de l’organisation sur la 
stratégie industrielle, l’énergie, le climat, l’environnement, la recherche et 
l’innovation, ainsi que sur l’entrepreneuriat et les PME. Il gère également le groupe 
de conseil et de soutien aux entreprises de BusinessEurope, qui rassemble des 
entreprises de tous les secteurs d’activité. Alexandre Affre a rejoint BusinessEurope 
en 2007. Auparavant, il a travaillé au sein du réseau de surveillance du commerce de 
la faune et de la flore sauvages du Fonds mondial pour la nature (WWF) et de l’Union 
internationale pour la conservation de la nature (UICN). Chercheur de formation, il 
est titulaire d’un master en écologie de l’université Pierre-et-Marie-Curie. 
 

 

BusinessEurope, principal avocat de la croissance et de la compétitivité au niveau 
européen, défend les entreprises sur l’ensemble du continent et mène des 
campagnes sur les questions qui influencent le plus leurs performances. Partenaire 
social reconnu, BusinessEurope rassemble des entreprises de toutes tailles dans 
35 pays européens dont les fédérations nationales d’entreprises sont des membres 
directs. 

 
 
 
 
Andrea Renda, chercheur principal et responsable de la gouvernance mondiale, de la réglementation, de 
l’innovation et de l’économie numérique, Centre d’études politiques européennes (CEPS) 

 

Andrea Renda est chargé de recherche principal et chef de l’unité du CEPS chargée 
de la gouvernance mondiale, de la réglementation, de l’innovation et de l’économie 
numérique (GRID). Il enseigne à temps partiel la politique numérique à l’École de 
gouvernance transnationale de l’Institut universitaire européen de Florence (Italie). 
M. Renda conseille régulièrement plusieurs institutions dont la Commission 
européenne, le Parlement européen, l’OCDE, la Banque mondiale, la Banque 
interaméricaine de développement et bien d’autres encore. Il est actuellement 
membre du groupe d’experts de haut niveau de l’Union européenne sur l’intelligence 
artificielle et du groupe consultatif sur les incidences économiques et sociétales de la 
recherche (ESIR) de la DG Recherche et innovation de la Commission européenne. 
 

 

Fondé à Bruxelles en 1983, le CEPS est un groupe de réflexion de premier plan et un 
forum de discussion sur les affaires européennes. Doté d’une capacité de recherche 
interne exceptionnelle et d’un vaste réseau d’instituts partenaires dans le monde 
entier, le CEPS a amplement démontré sa capacité à anticiper les tendances et à 
analyser les questions politiques bien avant qu’elles ne deviennent des sujets de 
discussion générale. Au CEPS, les chercheurs effectuent des recherches politiques 
dans un large éventail de domaines politiques: économie et finance, amélioration 
de la réglementation, économie et commerce numérique, énergie et climat, 
éducation et innovation, politique étrangère et processus d'intégration 
européenne, justice et affaires intérieures. 
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Mihai Ivaşcu, conseiller du président de la Chambre de commerce et d’industrie de Roumanie 

 

Né et élevé à Bucarest, Mihai Ivaşcu est conseiller du président de la Chambre de 
commerce et d’industrie de Roumanie. Diplômé de la section des relations 
internationales de l’Académie nationale d’études économiques de Bucarest, il est 
titulaire d’un Executive MBA du Conservatoire National des Arts et Métiers et d’un 
doctorat en économie. Membre du Comité économique et social européen de 2015 
à 2020, il a été rapporteur du CESE pour plusieurs avis et est intervenu lors de 
plusieurs conférences nationales et internationales.  
 

 

La Chambre de commerce et d’industrie de Roumanie (CCIR) est une organisation 
non gouvernementale d’intérêt public destinée à promouvoir le commerce et les 
industries roumains tant en Roumanie qu’à l’étranger, et à représenter les intérêts 
des négociants roumains devant les autorités nationales et dans leurs relations avec 
des organisations étrangères spécialisées. La CCIR est l’organisation la plus 
puissante de Roumanie en matière d’environnement des entreprises; elle réunit les 
42 chambres de commerce et d’industrie du pays ainsi que d’autres chambres de 
commerce bilatérales, certaines associations professionnelles et certaines 
entreprises. 

 
 
 
 
Maria da Graça Carvalho, députée au Parlement européen 

 

Maria da Graça Carvalho est actuellement députée au Parlement européen. Elle 
participe activement aux travaux des commissions ITRE, IMCO, FEMM et AIDA et 
copréside l’intergroupe du Parlement européen «Investissements durables à long 
terme et compétitivité de l’industrie européenne». Elle a été conseillère principale 
de Carlos Moedas, commissaire chargé de la recherche, de la science et de 
l’innovation (2014-2015). En tant que députée au Parlement européen de 2009 
à 2014, elle a été l’un des rapporteurs pour le programme Horizon 2020. De 2006 
à 2009, elle a également été conseillère principale auprès du président Barroso dans 
les domaines de la science, de l’enseignement supérieur, de l’innovation, de la 
politique de la recherche, de l’énergie, de l’environnement et du changement 
climatique. Elle a été ministre des sciences et de l’enseignement supérieur du XVe 
gouvernement constitutionnel du Portugal et ministre des sciences, de l’innovation 
et de l’enseignement supérieur du XVIe gouvernement constitutionnel. Elle est 
professeure titulaire à l’Institut Supérieur Technique de l’Université de Lisbonne. 

 

 
Le Parlement européen est le seul organe de l’Union européenne directement élu 
et l’une des plus grandes assemblées démocratiques au monde. Ses 705 membres 
représentent les 450 millions de citoyens de l’UE. Ils sont élus tous les 5 ans par des 
électeurs issus des 27 États membres de l’Union européenne et sont appelés 
députés au Parlement européen. 
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Isabelle Schömann, secrétaire confédérale, CES 

 

Isabelle Schömann a été élue secrétaire confédérale en mai 2019. Auparavant, elle 
a exercé les fonctions de conseillère principale auprès du comité d’examen de la 
réglementation de la Commission européenne, chargé d’assurer le contrôle de la 
qualité de toutes les analyses d’impact et des principales évaluations effectuées par 
les services de la Commission. De 2005 à 2016, elle a été chercheuse principale à 
l’Institut syndical européen (ETUI) à Bruxelles. Mme Schömann a été conseillère 
juridique auprès du groupe des travailleurs du Comité économique et social 
européen sur le socle européen des droits sociaux. Titulaire d’un diplôme de 
troisième cycle de la Sorbonne en droit social et en droit du travail, elle a rédigé, 
seule ou en collaboration, un large éventail d’études sur les questions syndicales.  

 

 
La Confédération européenne des syndicats (CES) parle d’une seule voix au nom des 
travailleurs européens pour avoir plus de poids dans le processus décisionnel de 
l’UE.  
La CES vise à faire en sorte que l’UE ne soit pas seulement un marché unique des 
biens et des services, mais aussi une Europe sociale, où l’amélioration du bien-être 
des travailleurs et de leurs familles constitue une priorité tout aussi importante. Le 
modèle social européen – jusqu’au début de la crise – a permis à l’Europe de devenir 
une région prospère et concurrentielle, jouissant d’un niveau de vie élevé. 
La CES défend des valeurs sociales fondamentales telles que la solidarité, l’égalité, 
la démocratie, la justice sociale et la cohésion. 

 
 
 
Ben Butters, PDG, Eurochambres 

 

Ben Butters, membre d’EUROCHAMBRES, l’association européenne des chambres 
de commerce et d’industrie depuis 2008, a été nommé directeur général en 2020. 
Auparavant, il a exercé diverses fonctions à la Commission européenne et au 
Parlement européen et a également travaillé pour un réseau de centres 
d’innovation. Juste avant de rejoindre EUROCHAMBRES, il a créé et dirigé pendant 
plusieurs années sa propre entreprise, fournissant un soutien aux efforts de 
sensibilisation déployés par l'UE à destination des associations de petites 
entreprises. 

 

 
Fondée en 1958, immédiatement après la création de la Communauté économique 
européenne, EUROCHAMBRES a pour ambition d’être les yeux, les oreilles et la voix 
des chambres et des milieux d’affaires. EUROCHAMBRES représente plus de 
20 millions d’entreprises en Europe et compte 45 membres (43 associations 
nationales de chambres de commerce et d’industrie et deux organisations de 
chambres transnationales) ainsi qu’un réseau européen de 1700 chambres 
régionales et locales. Plus de 93 % de ces entreprises sont des petites et moyennes 
entreprises (PME). Les entreprises membres d’Eurochambres emploient plus de 
120 millions de personnes. 
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Arthur ten Wolde, directeur exécutif, Ecopreneur 

 

Arthur ten Wolde est directeur exécutif et expert en économie circulaire 
d’Ecopreneur.eu. Basé aux Pays-Bas, il est également expert en politique de l’UE 
pour le compte de MVO Nederland (= Responsabilité sociétale des entreprises - 
Pays-Bas), membre d’Ecopreneur.eu, et assure des formations dans le cadre du 
CIRCO, le programme de formation à la conception circulaire pour les PME financé 
par le gouvernement néerlandais. M. ten Wolde, reconnu sur le plan international 
comme expert en économie circulaire, est un orateur motivant et auteur ou co-
auteur de plusieurs rapports et de nombreux articles dans des magazines tels 
qu’Euractive. Il a travaillé précédemment comme expert en économie circulaire 
pour l’organisation De Groene Zaak, sur la durabilité et l’innovation pour un 
groupe de réflexion néerlandais dont il est devenu coordinateur pour l’économie 
circulaire, et comme conseiller auprès d’AkzoNobel, ainsi que sur la politique 
d’innovation pour la Confédération néerlandaise des industries et des employeurs 
(VNO-NCW). 

 

 
Ecopreneur.eu a pour mission de mener des activités de sensibilisation ayant une 
influence sur le développement durable et l’économie verte, de promouvoir les 
intérêts des PME vertes et des projets d’économie verte dans toute l’Europe, et 
d’œuvrer à l’amélioration des normes environnementales. L’organisation regroupe 
à l’heure actuelle six associations issues de différents États membres de l’UE: 
UnternehmensGrün (Allemagne), Grüne Wirtschaft (Autriche), Entreprendre Vert 
(France), MVO Nederland (Pays-Bas), Ecopreneur Belgium (Belgique) et CirEko 
(Suède). Ecopreneur.eu permet à ces associations de mieux faire entendre la voix 
des entreprises durables à Bruxelles et regroupe plus de 3000 entreprises durables, 
principalement des PME. 

 


